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MINIST~RE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE EXT~RIEUR 

ENcret du n d6cembre 1992 .ccant..nt 1. conce •• ion 
ct. min •• d·hydro~rbu,.. liquide. au ganu ... dite 
• conc .... on d. D •• i,.. li (Nord). • 1_ aoc"t. 
Guono, 

NOA: tNDEI1tXSSD 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de j'industrie et du commerce 

extérieur et du miniitR délqué il l'éMraie, 
Vu le code minier ; 
Vu le dl:erct ntt 80-204 du 11 mars 1910 rclatir aUI: titres 

miniers, ensemble J'antté d'application du mtme jour; 
Vu le dkm nO 81.37<4 du IS avril 1981 approuvant le cahit:r 

des chaflcS type dn concessions de mines d'hydrocarburc.s 
liquides ou gazeux; 

Vu II. pétition du 17 avril 1991. complétbe le 18 juin 1991, 
par laquelle 1. socie.é Gazonor. dont le: li~le social ~t à 
Douai (Nord), 64, rue des Minimes, sollicite, pour une: dum 
de vingt-cinq ans:, une concession de mines d'hydrocarbures 
liquides ou IUeuJit, dite fi concession de D ésirée », port,nl SUf 
partie du dépar1!;m!;nl du Nord : 

Vu les ml:moim, engagements, plans. pouvoirs el IUtres 
pikes produits .t. l'appui de cette p~tÎljon : 

Vu le! pi!us de l'enquete publîquc .. laquelle ladite ~tition 
a tt~ soumise du 4 novembre au 3 décembre 1991 inelui : 

Vu les rapport el avis du diRdeur "aional de l'industrie, de 
III n:cherche el de l'cnvironnement du Nord - Pas-de-Calais en 
date du 7 rbrier 1992 ; 

Vu l'avis du préfet de la région Nord - Pas-de·Callills, prUet 
du Nord, en date du 27 rtvrier 1992 ; 

Vu l'IiIvis du Con.eil général des mines CD date du 16 juin 
1992 : 

Vu le cahier des cbargb exprusiment .ccepté par la société 
Guonor; 

Le Conseil d' Etat (seaion des travaux publics) entendu, 

Otc.-tte : 

Art, 1·'. - Les mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
silutes A l'intmeur du pUimètre défini" l'article 2 ci·dessous 
et portant ,ur partie du territoin: des communes de Bouchain, 
Denain , Douchy-Ies-Mincs, Erre, Escaudain, Haulchin, 
Haveluy, Hêtesrncs, Hornaing, Lourches, Mastaing, Neuvillc­
sur-Escaul, Noyelles-sur-Selle, Prouvy, Rœulx. Rouvignies, 
Wallers et Wavrechain·sous·Denain, dans le département du 
Nord, sont con~ées • la sociélé Gazonor au. clauses ft 
conditions du cahier des charges susvisé, qui restera .nneJ:~ au 
prisent d~cret. 

Art. 2. - Conrormfmenl à la carte au 1/30000 annexée au 
pmenl décrel, le périm~lre de cette concession, dénommœ 
(1 concession de Désirée », est constitué par les arcs de m~ri­
diens ct de parallèles joignant suc:eessivement les sommets 
définis ci-a.près par leurs coordonnha aéoaraphiqucs, le méri· 
dien oriaine étant celui de Pari, : 

A 1,19 Ir E 
B 1,19 " E 
C 1,20 S' E 
D 1,20 S' E 
E I,2SgrE 
F I,ZS S' E 
G I,ZI g' E 
H 1,21 g' E 
1 I,ZOg,E 
J I,ZOg,E 
K 1,I9S,E 
L 1,19 S' E 
M 1,17 gr E 
N 1,17 S' E 
o 1,09 sr E 
P 1,09 S' E 
Q 1,07S,E 
R 1,07 g' E 
S l,OS arE 
T 1,05s,E 
U 1,09 sr E 

55,96 sr N 
55,95 sr N 
55,95 sr N 
55,93 sr N 
55,93 sr N 
55,91 sr N 
$$191 gr N 
55,90 sr N 
55,90 sr N 
55,89 sr N 
55,89 sr N 
55,88 sr N 
55,88 8' N 
55,S7 sr N 
35.87 Bf N 
55,88 sr N 
55,88 8' N 
Sj.89 sr N 
55,89 gr N 
SS,90 Ir N 
55,90 sr N 

V 1,09 g' E 
W l,ID sr E 
X l,ID a' E 

S5,91 Il' N 
55,91 Ir N 
S5,96 g' N 

Cc périmètre délimite une superficie de 68.01 kikullkra 
tants environ, 

An, 3. - La concession es' .ccord~ pour une durée de 
" ingt-cinq ans' compter de 1. publication du prësCDI dkret au 
Journal offidn de liii République françai". 

An. 4. - En application de l'article 31 du code miaicr, la 
redevance ,"ronci~re due JHlf le lÏtul.iR de la concession au 
propriétaires de la surface est fixée .t. 1. somme une fois payte 
de 100 F par hectllltc: de tcmain compril dans le périmètre de 
ladice conccssion. 

Art. S. - Un extrait du présent décret 5el"l, par le. loinl du 
prUc:I, "mché à la préfecture du Nord ct dans les dil.­
huit communes lur lesquelles porte la concession, inséré au 
recueil des ades administratifs de cette préfecture et, .'Int frais 
du concessionnaire, publié datU un journal régional ou local 
dont 1. diffusion s'~tend à toute la zone couverte par ladite 
conc:.cwon. 

Art. 6. - LA: miniltn: de l'industrie et du commerce "t6rieur 
ct le ministre diléguh ll J'~ner8ie IiOnt (..hargès, chacun en ce qui 
le concerne. de l'exécution du pri:sent décret qui sera publié, 
ave," le cahier des charges y anne;.:6, au JtJlJI7UJl officiel de la 
République française 

Fait i Paris, le 17 décembre 1992. 
PIERRE B~RBOOvOY 

hr le Premier ministre : 
LI! m;nlslrt de l'indlUlrit êl du commtrt't Ulirieuf. 

DOMINIQUE S1'"AAUSS-XAHN 
lA mi"ist~ d84ui ct J'iMrgit, 

ANDRt BILLAR.DON 

NoIG , - u une Int.llÛaMk l J'lrtide 2 peut tue ben\uellement 
comulth • la dircdian générale de l'énergie et des matiiru premières 
(B.L.M,), 99, rue de Grenelle, • Paris (1'), aiRli qae dans les bureau" 
de la direction régionale- de j'industrie, de Iii. rec:hercbc et de l'envimn­
nemetlt du Nord· Ptu-de-Calais, '41, rue Cbaries.Solln.ul,. Douai. 

ANNEXE 

CAHIER. DES CHARGES DE LA CONCESSlON DE MINES 
D'HYDROCARBURES LIQUIDES OU GAZEUX DE DtslJl!E 

CHAPITRE lu 

~ ,.baU, d. ~ltJllllaiN 

Article 1er 

La concession de mina d'hydrocarbures Iiquide-s ou gazeux dite 
« COPCe$.Sion de D&irk _ e$1 r~&ie par le prtsent cahier des charges 
qui demCUn:1I &Melt .u dkret institutir de cetle concasion, 

Article- 2 

Le çonccs.sionnaire r.it tleaion de domicile en Franee. fi Dauai 
(Nord). Dans le cas où il d~cidera.it ultérieurement de tnn,rMr ce 
damicile dans une autre çonunune, JI CD adrcucra ImmédIatement la 
dklalltion IlU préfet du d~plrtement ain,i qu'lU diruttur règional 
de l'industrie el de la recherche territorialement comptlCftt, 

Atlic:le 3 

Cu de 14 amension GCCOhI« à dts prmm1lrs 
" 'GytI,,, pas IJIHUfjtui UM mciili ~dk 

Sans objet 
Artiele 4 

Pour l'application des dispositions de J',linta 2 de l'article 81 du 
code mÎnier. le concess;ionnaire al lenu de communiquer au direc­
teur rigional de "industrie ct de la recherche, deux moi, avllltt le 
dtbut de chaque IMée civile., un programme de lrIvaul qui com· 
porte, DOWDment, une &udc lur la récupération finale de wc::un 
des produits amlcnus dans le psemea.1. avec l'mpacment d'appti· 
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queT les méthodes d'exploitation appropriées. Ce programme com­
prend 10\ltts le! inronnatlon, el ~udes nécessaires à l'appréciation 
des conditions d'uploitllion du point de 'Yue technique ct ~cono­
mique. 

Si, i J'expiration du d~lal de deux mois :l compter de tette tom­
munication, le directeur rqionll de l'indUllrie ct de ta recherçhe n'a 
notifié aUCune obseI'Yation au cont:essionne.ire, te programme est 
réputé 8\'oir été approuvé. 

Si te programme présenté n'est pas conforme aux objectifs du pré­
sent article", le prUet peut. sous réserve de l'application de r.r­
lide 21 ci-dessous. sur avis du ditecteur régional de l'indllstrie ct de 
la recherme, le concessionnaire entendu, imposer il œhti-à l'exku­
tÎon de tra'Yaux supplémentaires. 

Le concessionnaire e51 tcnu, en cal de mise en é.videncc d'un nOIl­
Veau réservoir, d'en raire déclaration dan. les meilleurs délai. au 
directeur régional de l'industrie et de la recherche, &'YCC copie au 
minietre chllraé des hydroclrbures. 

Aniele 5 

Au cu oû il serait reconn\! ou présum~ qu'un rttervoir d~bordc 
les limites de la çoncession, si la partie e;(ttrÎl':ure ! telle-ci est cou­
verte par un litre minier, le concessionnaire n'entreprendra ou ne 
poursuivra l'exploitalÎon de ce réservoir que conronnlment à un 
accord avee le titulaire du titre minier cou'Yranl le resle de la Jtnlc" 
turc ou, il défaut d'un tel accord, conformlment aux dglC$ tech­
niques qui lui seront Dotifile:s par Je pr-Uet_ 

Si la surracc n'est pas couverte par un IÎm: minier, le concnr;ion­
naire CM lenu de demlnder une extension. 

Article 6 

Le conccsslonnllire est tenu de communiquer au ministre: chargé 
des hydrocarbures, par l'jntenn~iaire du dirtcteur reslonll de l'in­
dustrie el de 1. recherche: 

10 Chaque .nnœ, deux mois aVant le dlbut de chaque ann« 
civile, les pré'Yisions de production BU coun dudÎt exercice accompa­
gnées de la 'Yentilation des expeditions projetées enlre IC$ di'Yerstl 
usines de traitcmeot aÎnsi que les donntes prévisionnelles relatives t 
l'konomie de l'exploitation; 

20 Chaq\le mois. dt$ étals permetlant de sui'Yrt la production du 
gisement, les. ~oc:b de pHrole brut entretenus par le coneessionnaire 
et les quantités de produits finis utraits du petrole traité. 

Anicle 7 

Le conces,ionnaire est tenu: 
IoDe disposer des AU extraiu du giscment de façon :l mter des 

pertes d'énergie ou de produit, industriels; 
21;> De o·exporter lu hydrocarbURs extraits du gisement qu'avcc 

l'autorisation du miDisue chargé des hydrocarbuR$ ; 
3. O'inronner, pif l'inlermédili~ du directeur nlÎonaJ de l'indus­

trie f:t de la recherche, le ministre ebBrat des hydroCOIrburca d'ben­
tuelles modifications dans 1'0rJanisation de la 5Ociet~. 

Article 8 

Obligo,"on Impo~ie lo,sque 10 cotletnion faif .rui,e li WU' COJ1«S$io" 
"on pro/ongle à son Ifrme e' don' le gisement Il fai' rtlO1ll" à "E,a, 
tri applica,ion de l'article 29-111 du. code trfin~" 

Slins objet. 

Anlcle 9 

Oblira'ion imposh en CClS d~ mula'io" de /a concession 

Sans objet. 

Article 10 

Les IgenlS désignés par Ic ministre charsé des hydrocarbures ont 
libre acds dans les étabIissement~ du concessionnaÎre et peuvent 
demander communicalion de tous documents nécessaires I.U conu-ôle 
des dispositions du pr~cnt chapitre ainsi qu'à celui du relevf des 
quantités d'hu.ile brute ou de gaz assujetties j la redevance propor­
tionnelle 

Neanl. 

CHAPITR.E II 

CmIIIitÎoAJ ~1'tbIm-., û III M1f:'ftJUM 

Article) 1 

Obligations re/a,j'lb à la cofllinl/a,i01l 
de l'~xp/OTtJ'ÎOII de la NltCQsIon 

Article 12 

Obli,aliolU rthltiRS Q ID protection 
du ;",irf,s men'ionnis à l'article 8-1 du. code mi"ie' 

Le cont:essionnaire de\'ra conduire l'eJ.ploitation de façon l hiter 
toul afTal5Semenl de nature l compromettre la set:uriIe de ~ surface 
et dt façon il assurer la protection de J'uSlle, du dlbil el de la 
qualité des c:aux de toute nature. 

A'Yant l'ouverture de tn.'YIUX ou avant lOul changement de la 
méthode: d'exploiUition, le concessionnaire adressera au D_RJ.R.E_ 
UD mémoire exposant les principes de Ja mtt.hade d'exploitation ; 
notamment lors de III cessation d'cxploitation seront exposées les 
conditions d'abandon de la mine propres à assurer la stabilité*' long 
tenne des leITtins cl ta 11lret~ de la IUrflce. 

Néant. 

N~ant. 

Néant_ 

Néant. 

Article 13 

Oblirll'iotu conetrnafll les ~/QlloJU 
entrr ';tulDires co"joinfJ et solidtdrrs 

Anicle 14 

Obfi'lI1;OM COllcemllnt le con,r61~ de la sociili 
ou des socit,is ,i,"hlirrs de la collcas;on 

Article tS 

Ob/j,II,ions tonœrlUln' la disPQsition des produits 

Article 16 

Âu/rn condi'ions ptJ'lil:u'~rts 

CHAPITRE III 

R .. Ni1 

Article 17 

Ou~ les cas de relrait prévus par les lois ct les règlements en 
vigueur. le retrait de la concessiOn peut être prononcé en cal de 
non-paiement par le concessionnaÎre de la redevance prè'Yue à I"ar­
ticle 31 du code minier. 

CHAPITRE IV 

fi."elll~ 

Aniele 18 

Le concessionnlire est tenu de maintenir en étal d'entretien les 
tenains. bâtiments. ouvrages, machines, appareils ct engins de toute 
nature servant l l'exploitalion et en constituant des dépendances 
immobilières qui doivent raire retour gratuitement à l'Etat ou lui ttre 
cl:d6es en fin de concession. Il de'Yra en fin de concession &ore pro. 
priétaire de ces biens. 

Article 19 

Le concessionnaire doil raire connaitee I.U ministre chirAt des 
hydrocarbures cinq ans au plus tard avant J'expiration de la conces­
sion s'il a l'intention Je continuer l'exp!c;tÎlalion au-deli de ce terme, 
et, dans c:t cu, lui adresser une demande! cet efTel_ 

Il est statué sur celte demande lrois aDS au plus tard avanl la date 
d'expiration de la concessÎon dans les œndilions fix~es • l'aniele 29 
du rode minier. 

Anicle 20 

Si la demande de prolongation de la contcssion n'a pas étt pre­
senth: dans le dllai prévv l l'article 19 ci-dwus ou si eUe a été 
rejetée, le ministre chargé des hydrocarbures se prononce, le conces" 
sionnaire entendu et après avis du Conseil ,W,al des mines, sur la 
tontinuaûon de l'exploitation au-dcll du terme de la concession. 

Si te ministre estime que l'exploitation doit ~trc conlinuœ, il est 
rah application des: dispositions suivantes : 

10 Le ministre determine, le cont:essionnaire entendu, les travlUA 
d'entretien, de préparation et de dé'Yeloppement indispensables .l la 
contin\lation de l'exploitation au-delà du terme prhu. 11 fixe les 
conditions d'cxploitation jusqu'à ce tenne ainai que leS modalités 
suivant lesquelles l'Etat participe aUli dq,ensC5 nke.uaires l l'edeu­
rion'de ces tr .... aux. 
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1\ désigne une commlSSlon mixte paritaire chargee d'établir 8\1 
plu! tard deux anIS avant le terme de la conccssion UD ~tat des lieux 
et un Învent.aire contradictoires ct nomme un repré$enlllnl de l'Elat 
chalJ~ de veiller .. l·eJ.~cu(ion des mesures prtscritcs à J'alinu pre­
eideRl. 

20 Apre, nolifièation de la décision ministérielle rncntlonn«: à 
l'article 20-) ci-dessus, le concessionnaire csl tenu d'cdcuter IC$ ln.· 
vaUI que, en vertu de celle dkisioo, le repnsentant de l'Etal lui 
prescrit, par proVammes semestriels., après J'avoir piUlJblcment 
consulté: 

34 l'Etat avance au concessionnaire les sommes correspondant 
lUX d~pcn,es ncccQlires .. l'exécution des tnvaux prescrits cn vue 
d'Issurer la eontinuitc de l'exploitation au-delà du terme de III 
concenion. CCI sommes IORt calcu16es au vu de la comptabilit6 ana­
lytique de l'entreprise. 

Ces avances componenl une participation lUX frais Bénéraux du 
concessionnaire, sous 1. ronne d'un forfait calculé, compte tenu des 
charger Juppl6mentairu Impo~ au concessionnaire en vertu du 
pré$el'll article. 

Ces nanas 50nt errectule5 i concurreocc des neuf dixi~tll.C5 au 
d6bul de chaque ,emeslre .ur d~ilion du ministre aprts visa du 
représenlant de l'Etal. Le solde des dtpc:nscs prises en charge par 
l'Etal est réglé au concessionnaire;} l'expiration de la conce5sion. 

46 A cc mi!me terme, sonl remÎs gracieusement è l'Elat les terrains 
et installations indispensable.5 â la production tels que sondaBes et 
n.eaux de collecte et leun ~uipemenlS ainsi que lei installations de 
secours. 

lei autres terrains n~cessaircs à l'exploitBtion, les approvisionne­
ments el les autres installations visées à l'article 71 du çode minier 
sont çMb , l'Etat sur sa demande. à c:ondition que celle-ci soit for­
mulée avant l'expiration de la coneession. 

Sto Le présent anicle est applicable en cas de renoncialion IOlaie 
ou panielle ou en cas de retrait de la conceuion. 

CHAPITRE V 

CDlfun~ th CGllciliIlfion n tTupmilÎtnIJ di,.nn 

Article 21 

En cas de désaccord enlre l'administration et le concessionnaire 
sur ('application du présent cahier dei charges, le litige peut flre 
soumis pat l'une et l'autre des parties avant qu'il soÎt stllu~ par le 
miDistre chargé des hydrocarbures' l'examen d'une commiuion de 
conciliation romposée de trois membres: le premier désiane par le 
mlDislre et choi~i parmi les in,tnieurs des mines, le second désigné 
par le concessionnaire el le lroisi~me désigné d'un commun accord 
par les deux premiers, ou, i dérlut d'entente entre eu:!!, par le prési· 
dent du lribunal adminîslralir de 1. circonscription où est situe: le 
domicile ~u du concessionnaire à Il requête de la panie la plus 
diligentt". Celle t:ommission doit formult"r son avis, par rapport 
motivé, dans un délai de deux mois .prk Il constitution. Les frais 
de fonctionnement de la oommission sont avancës par le conCession­
naire et mis par la commilSion i la challe de J'une ou l'autre des 
partiel. 

Artitle 22 

Les (rais de timbre, d'en~gislrement el de publication lU JOl/rM' 
Qlfici~l du PrUebl cahier des charges seronl supportés par le conces­
sionnaire. 

Flil à PliriS, te 17 décembre 1992. 
U m;ni~l~ d~ l'induslne et du œmmrru utiritl/r, 

DOMINIQUE $TRAUSS·KAHN 
Le minj~/re di/qui d l'intrrj~, 

ANDRt BILLAllDON 

Par le concessionnaire: 
Le p"~ùJ,nl d~ GG%onor, 

A. BROSSARD 

D'cret du 17 cNcembre 1992 accordent la conce •• ion 
d. min .. d'hydrocarbures liquides ou gazeux~ dite 
Cl Concession de Poi.aonniê ... D (Nord et Pas-de­
Calaia). 1 la société Bllzanor 

NOR: INDE!JZtJ093M) 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'indullrie el du commerce 

extmeur et du ministre d~I~8U~ .. l'bergic, 
Vu le code minier ; 
Vu le ~eret nO 80-204 du Il mars 1980 relatif aUl titres 

miniers, enremble l'ur!té d'applkation du m~me jour: 
Vu le décret nO 81-374 du 15 avril 1981 approuvant le cahier 

des charges type des conassions de mines d'hydrocarbures ou 
gazeux; 

Vu la pétition du 17 avril 1991, complétée le 18 juin 1991, 
par laquelle la sociét~ Gazonor, donl le lIi~ge social est à 
Douai (Nord), 64, rue des Minimes, sollicite, pOUf une durée 
de vingt-cinq aas, une concession de: mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dite ~(Concession de Poissonnière», por­
tant sur partie des dêpartemt:nts du Nord cl du Pas-de-Calais; 

Vu les mêmoires, engagements, plans, pouvoirs ct aUlres 
pitees produits à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de J"enquète publique à laquelle ladite pélition 
a ét~ soumise du 21 octobre au 20 novembre 1991 inclus: 

Vu les rapport el avis du directeur régional de l'industrie, de 
la recherche et de l'enviroDnement du Nord - Pas-de-Calais en 
date du 7 f~vrier 1992 : 

Vu l',vis du préfet de la ré:gion Nord - Pas-de-Calais, prHet 
du Nord, en date du 27 février 1992 ; 

Vu l'avis du préfef. du Pas-de-Calais en date du 24 mars 
1992 ; 

Vu l'avis du Conseil régional des mines en date du 16 juin 
1992 ; 

Vu le cahier des charges expressément accepté par la socitté 
Gamnor: 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrete: 

"Art. I·r. - Les mines d'hydrocarbu~s liquides ou gazeux 
situées l l'intmeur du périmètre défini i l'irticle 2 ci-dessous 
et portanl sur partie du terriloire des communes d'Annœullin, 
Bauvin, Camphin-en-Carembault, Carnin, Ostricourt, Pha­
lempin, Provin, Thumeries et Wahagnies, dans le département 
du Nord, el d'Acheville, Aix.Noulétte, Angres, Annay-sous. 
Lens, Anne9uio, Arleux-en-Gohelle, Auchel, Auchy-les-Mines, 
Avion, Barhn, Bénifontaine. Bkhuae, Beugin, Beuvry, Billy. 
Berclau, Billy-Montigny, Boîs-Bernard. Bouvigny-Boyeffies, 
Brunay-Labuissière, Bully-les-Mines, Burbure, Calonnt:­
Ricouart, Camblain-Châtelain, Cambrin, Carvin, Cauchy·à-Ia· 
Tour, Courcelles·les-Lens, Courrières, Cuinchy, Divion, 
Dourges, Douvrin, Drocourt, Drouvin-le-Marais, Eleu-DÎt­
LeauweLte, Estevelles, Evin~Malmaison, Ferfay, Floringhem. 
Fouquereuil, Fouquières-lès-Béthune, F ouquiètes-lès-Lens, 
Fresnicoun-Ie-Dolmen, Givenchy-en-Gohelle, Gosnay, Grenay, 
Haillicourt, Haisnes, Harnes, Hénin-Beaumont, Hersin­
Coupigny, Hesdigneul-lès-Béthune, Houchin, Houdain, Hul­
luch, Labeuvrière, Labourse, Lapugnoy, Leforest, Lens, Libet­
court, Liévin, Lohon-sous-Lens, Loos·en-Gohelle, Lozinghem, 
Maisnil·lès-Ruitz, Marles·les·Mines, Mazingarbe, Méricourt, 
Meurchin. Montigny-en-Gohelle, Naux-les-Mines, Noyeltes­
Godault, Noyelles-lès-Vermelles, Noyelles.sous·Lens, Oignies, 
Ourton, Pont-à-Vendin, Rebreuve-Ranchicourt. Rouvroy, Ruitz, 
Sailly~Labourse, Sains-cn~Gohene, Sallaumines, Souchez, Vau­
dricourt, Vendin-le-Viel, Vermelles, Verquigneul, Verquin, 
Vimy, Violaines el Wingles, dans le département du Pas..:!.e­
Calais, sont concédées à la société Gazonor aux clauses et 
conditions du cahier des charges susvisé, qui restera annexé au 
prtsent décret. 

Art. 2. - Confonnémenl à la cane au t/SO 000 annexée au 
présent décret, le ptrim~tre de celte concession, dénommée 
«Concession de PoissoDnihe », est conslilut par les arcs de 
méridien et de para1I~lc joignant sUCteSsivemenl les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méri­
dien origine étant celui de Paris: 

A 0,15 gr E 56,15 gr N 
B 0,15 8r E 56,13 8r N 
C 0,49 8r E 56,13 gr N 
D 0,49 8r E 56,14 gr N 
E 0,67 gr E 56,14 8r N 
F 0,67 8r E 56,13 8r N 
G 0,72 gr E 56,13 gr N 
H 0,72 gr E 56,12 gr N 
1 0,77 gr E 56,12 gr N 
J 0,77 gr E 56,10 gr N 
K 0,78 gr E 56,10 gr N 
L 0,78 gr E 56,09 gr N 
M 0,79 gr E 56,09 gr N 
N 0,79 gr E 56,OB gr N 
o 0,81 gr E 56,OB 8r N 
P 0,81 8r E 56,Ol gr N 
Q 0,77 gr E 56,03 gr N 
R 0,77 gr E 56,02 gr N 
S 0,76 gr E 56,02 gr N 
T 0,76 gT E 56,01 gr N 
U 0,71 gr E 56,01 gr N 
V 0,71 gr E 55,98 gr N 
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W 0,56 Ir E 
X 0,56 gr E 
y 0,50 gr E 
Z 0,50 gr E 
AA 0,48 gr E 
AB 0,48 gr E 
AC 0,45 sr E 
AD 0,45 gr E 
AE 0,44 gr E 
AF 0,44 gr E 
AG 0,41 gr E 
AH 0,41 gr E 
AI 0,37 gr E 
AJ 0,37 gr E 
AK O,ll gr E 
AL 0,33 gr E 
AM O,2g gr E 
AN 0,28 gr E 
AO 0,18 gr E 
AP 0,18 gr E 
AQ 0,14 sr E 
AR 0,14 gr E 
AS 0,13 8r E 
AT 0,13 gr E 
AU 0,12 gr E 
AV 0,12 8r E 
AW 0,11 8r E 
AX 0,11 gr E 
AY 0,12 gr E 
AZ 0,12 gr E 

Ce périrMtre d~limite une 
carrés environ. 

55,9g gr N 
55,97 gr N 
55,97 gr N 
55,98 gr N 
55,98 gr N 
55,99 gr N 
55,99 gr N 
56,00 8r N 
56,00 gr N 
56,01 8r N 
56,01 gr N 
56,02 gr N 
56,02 gr N 
56,03 gr N 
56,03 gr N 
56,04 gr N 
56,04 sr N 
56,05 gr N 
56,05 gr N 
56,07 gr N 
56,07 sr N 
56,09 gr N 
56,09 gr N 
56,10 8r N 
56,10 gr N 
S6.ll gr N 
56,11 gr N 
56,14 sr N 
56,14 sr N 
56,15 gr N 

superficie de S 1 0,54 kilomètre. 

Art. 3. - u concession est accordée pour une durte de 
vingt~cinq ans • compter de la publication du pr~sent décret au 
Journal officiel de la République r ... nçaise. 

Art. 4. - En application de l'article 37 du code minier, la 
redevance tréfoocîère due par le titullire de II. concession aux 
propriétaires de la surface est fix.ée il la somme une fois payée 
de 100 F par bectare de terrain compris dans le périmètre de 
ladite concession. 

Art. 5. - Un extrait du PrUcnl d~cret sera, par les soins des 
préfets, affiché dans les prtreClures du Nord et du Pas·de­
Calais et dans les 102 communes sur lesquelles porte la conc:es~ 
sion, ins6r~ au Recueil des actes adminis.tratifs de ces prMec· 
tures et, aux rrats du concessionnaire, publiè dans un journal 
régional ou local dont la diffusion s'&end • toute la zone cou­
verte par ladite concession. 

Art. 6. - Le mÎnistre de l'industrie et du commerce extérieur 
el le ministre délégué à t'énergie 50nl chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du prhent décret qui sera publié, 
avec le cahier des charges y anne:d:. a.u Jou,",,1 officiel de la. 
République française. 

Fail à Paris, le 11 d~cembrc 1992. 
PIERRE BtRtooVOY 

Plir le Premier minislre : 
u ministre de /"industrie el du commerce extérieur. 

DOMINIQUE STRAUSS·KAHN 
u minislft! délégué à /'rntrB}e. 

ANDRt BILLARDON 

NoUJ. ~ ÙI c.rte mcnUon"~ .l l'article 2 peut kR tventuetlement 
consultée l la direction générale de l'énergie el des mllÏùes premiùcs 
(B.L.M.), 99, rue de Ort:nellc , Pari, (7l), _inti que dilnl les bureau 
de la dire clion régionale de l'industrie, de Il recherche el de I·environ· 
nemenl du Nord - Pas.de-Calais., 941. rue Charles-Bourseul,' Dou.i. 

ANNEXE 

CAHIER DES CHARGES DE lA CONCESSION DE MINES 
D'HYDROCARBURES LIQUIDES OU GAZEUX DE POISSONNI~RE 

CHAPITRE 1er 

~ ~. nHltnsiœaGÎH 

Article 1er 

La coneesliOD de mines d'hydrocarbura liquides ou gazeux dite 
..c Concession de Poissonnière)) cst ~e par le présent cahi« des 
chlraes qui demeurera lftReIé au déc:nt institutif de cette conces· 
sion. 

Article 2 

L..c concessionnaire fail élection de domicile en France, .ê. Douai 
(Nord). Dans le cas où il dcciderait ult~rieurement de trans(hrer ce 
domldle dans une aulre commune, il cn adressera immédialement la 
déclaration BU prUet du dépanemenL ainllÎ qU'lu direcleur Rcionili 
de l'industrie el de la recherche tenitorialemenl compétent. 

Anicle 3 

Cas dt la conctssiOIl at:t:ordte d des PlnoMts 
n'ayant pol consl;lut une .rociirt com~rt:iale 

Sans objet. 

Artiele 4 

Pour J'application des disposition, de l'BUné. 2 de l'article 81 du 
code minier, le concessionnaire est lenu de communiquer au di~c· 
leur régional de J'industrie et de la recherche, deult mois avant le 
début de chaque anobe civile, un programme de tn.vaUI qui com· 
porte, notamment, une élude S\lr la récupération finale de cbaaln 
des produil!l contenu::. dans le ,ÎSement, avec l'engagement d'appli. 
quer les mtthodes d'exploitation appropriées. Cc programme corn· 
prend loutes le! informations cl études n~cessaires .l l'appréciation 
des condition$ d'eIploilalion du point de vue technique et ~cono­
mique. 

Si, .. l'expiration du délai de deux mois i compter de ceUe com~ 
munÎcation, lc directeur régional de l'industrie ct de la recherche n'a 
notifié aucune obsetvalÎon au concessionnaire. le programme est 
réputé avoir tt~ approuvé. 

Si le programme présente n'est pu conforme lUI objectirs du pri­
sent article, lc préfet peUt, sous merve de l'application de l'.r­
lide 21 ci·dessolls, sur aYis du directeur régional cfe l'industrie et de 
1. rttherche, le conceuionn.ire entendu, imposer .l celui..ci l'edcu· 
tion de travaUI supplémentairè5. 

Le concC!>sionnaire C5t tenu, en cas de mise en évidence d'un nou· 
veau réservoir, d'en faire déclaration dans les meilleurs d~als au 
direcr:eur régional de l'industrie et de II. recnerche, avec copie au 
ministrt charg6 dn hydrocarbures. 

Article 5 

Au cu où il serait reconnu ou présumé qu'un réHrvoir déborde 
les limites de la concession, si la partie exténeure .ê. celle·e;i est cou· 
Verte par un lilre minier, Ic concessÎonnaire n'enlreprendra ou ne 
poun.llivra l'ex.ploit •• Îon de ce réserVoir que oonrormément A un 
accord avec le litulaire du litre minier couvrant le reste de la slruc· 
lurc ou, l défaut d'un lei accord, conformément aux r6gles tech­
niques qui l\li teronl notin~el p.r le ~rtl.. 

Si la surface n'est pas couverte par un litre minier, le concession· 
naire est tenu de demander une exttmsion 

Article 6 

Le concessionnaire ~I tenu de communiquer IIU ministre chargé 
des hydrocarbures, pat l'intermédiaire du din:cleUr d:&ional de l'in· 
dustrie ct de la recherche : 

1 u Chique ann~e, dcuI mois avant le début de cbaque _nnee 
civile. les prévisions de production au coun dudit tIercice accompa· 
&n~el de la ventilation des expéditions projetées enlre les diverses 
usines de traitement aÎnsi que les données prévisionnelles relativeli .. 
l'économie de l'eIploitatian : 

2u Chaque mois, des é18ts permettant de suiv~ la production du 
gisement. le ... stocks de pétrole brut entretenus par le concessionnaire 
et les quantités de produits finis extraits du pétrole lraité. 

Artiele 7 

Le concessionnaire estlenu : 
1 u De disposer des ,1.% extraits du gisement de façon .l hi'er des 

pertes d'energie ou de produits industriels: 
20 De n'exponer les hydrocarbun:s extraits du gilement qu'avec 

l'autorisation du ministre chargé des hydlOcarbu~; 
JO D'informer, par l'intermédiaire du directeur régional de l'indus­

trie et de la recherche, le miniure chafaé de, hydrocarbures d'tvcn~ 
luelles modifications dan$ l'orSB-nisltion de la sociét~. 

Article 8 

ObliBtJlion imposte lorsque la concession fait IU;ft: l! une t!On«lJlon 
non prolrJnger li .rDn terme 1:1 doflt le gisem('nr tJ Jail re'OlIr do l'Ela, 
m applica,ion dt: l'tJrlidt: 29·111 du code minÎ4!r 

Sam; objet. 

Article 9 

Obligation impostt ~n t:as dt mutalion dt la t:ont:Usion 

Sans objet. 

, 
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Article 10 

I...t::s .,cnts désignés par le ministre chaq~ des hydrocarbures onl 
libre .ed& d.ns les élablisscmenb du concesSÎonnaire el peuvent 
demander communication de tous dOçUmenla n!cesa.ires au contrôle 
des dlspositions du ptésent chl.pilre ainsi qu" celui du relev~ des 
quantitês d'huile brute ou de saz assujetties i la rtde\'.l.l\ee propor~ 
lionnelle. 

NHnl. 

Article II 

Obligarions nlDli~.r ct la """inua'ion 
de l'ap/om,;on tir la con~s;on 

Article 12 

Obliga'ions trlDtlvrs Q la pro'ffiiDn 
tirs i1l1lrits m~,jo"nés à "Qrlidc 84 du coU min~r 

Le concessionnaire devra conduire l'exploitation de façon à h"iter 
tOUt affaissement de nature à COmpromettre la s6:aJritt de la surface 
et. de raçon i assurer la protection de j'uilat, du dtbit et de la 
qualit6 des elUI de toute natuR. 

Avant l'ouverture de tnV&UA ou aVIDt 1001 ch.Dlement de la 
me:thode d'exploit~1ion, le t'Oncessionnaire adRS!en lU D,R.I.R.E. 
un me:moire upoSint les principes de la methode d'uploitation; 
noumment Ion de la cessation d'exploitation serOnt expose:t5 le. 
condilions d'abandon de la mine propres à I!surer la stabilité il long 
terme des terraiJ)s Cl la lImlé de la lurface, 

Nbnt. 

Néant. 

NéonL 

Néant, 

Anicle 13 

Obli,tW'DtU (""ttmanl Its "laliDns 
~"tTr litultJÎn$ conjoin,s ~I solidaÎrrs 

Article 1-4 

Obligations "",c~ma,,' I~ conlr61~ d~ la ,ocilti 
ou d~s Sod/lis liltdai,~s dt la con«uion 

Article 15 

Obligations ttJnumant la di.rpos;';on du produits 

Article 16 

Aurm condition!' IXlTliculitrn 

CHAPITRE III 

Rmai, 

Article 17 

Oulre les ca, de retraît prh", par les lois el 11:$ r~glements en 
vÎgueur. le retrait de la concession peut ltre prononcé CD cas de 
non· paiement par le conceuionn.i~ de la redevanœ prévue' l'ar­
ticle 31 du code minier. 

CHAPITRE IV 

Fm lit la ~ioa 

Article 18 

Le concessionnaire cst tenu de maintenir en tut d'eD~ticn les 
ternin •• bAtimert1s, ouvrages, machines, appareill et engins de loute 
nature servan' à l'exploitation et en constituant des dépendances 
immobiliéres qui doivent faire relour gratuitement i l'Etat ou fui I!tre 
cb;tée. en fin de concession. Il devra en fin de concession etrc pro· 
priétaire de cel bicos. 

Article 19 

Le concessionnaire doit faire connaltre au ministre chargé du 
hydrocarbures, cinq ans au plus urd avant l'c;çpiration de la conces­
sion, s'il Il l'intention de continuer l'exploitation au-delà de ce terme, 
ct. dans ce cas. lui adttlSet une demande à Cel erret 

11 ell Statu~ sur a:tte demande trois ans au plus lard avant Il d.te 
d'eJ:plration de la conœ$Sion dans les conditions ftdes i\ l'wcle 29 
du code minier. 

Article 20 

Si la dClD8.Dde de prolongation de Il concession n'I pas !té pré. 
sentfe dans le d~ai prévu à J'article 19 a-dessus ou li elle 1. e:té 
rejetée, le ministre chal'lé des hydrocarbures sc prononce, le CODCCS­
sionnaire entendu et après avis du Conseil genéral dei mines, lur la 
continuation de l'exploitation au-de1A du terme de 1. concession. 

Si le ministre estime qae l'exploitation doit tut: continui:e, il est 
fait appliClilûon des dispositions luinnles : 

Iole ministre détermine, le concessionn.lire entendu, les travaux 
d'entretieD. de pnparation Cl de développement indispensablts à la 
continUilion de l'ex.ploitation au-delà du IlCT1De prévu. Il fixe ICI 
conditions d'uploitation jusqu'à ce terme ainsi que les modillités 
suivant lesquelles l'Etal participe aux dq,en!ICI nécessaires t l'exéeu­
tion de ces uavaUl, 

Il d~ÏJnt une commission mi;çte pan taire chers" d'établir au 
plus tard dWI anl avanL le tenne de la concession un étal des lieux 
et un inventaire contradictoires CI nomme UD représentant de l'Etat 
c:h.~ de veiller l l'exécution des mesures prescrites Il J'alin~a ptt­
c%dent. 

20 Après notification de la déciSion ministérielle mentionni:e 1 
l'article 20-1 ci-dessus, le concessionnaire est tenu d'exécuter les tra. 
vaui que, cn vertu de cette dkilÎon, le représentant de l'Etat lui 
prescrit, par programmes semestriel" après l'avoir préalablement 
consulté. 

3- L'Etal avaDCC au coaccssionnaire la; sommes correspondant 
aUK dfpenses nécessaires Il l'exécution des tl1lvaUl prescrits en vue 
(l'assurer 1. ÇOntinuité de l'exploitation auodel' du tel1ll.e de la 
concession. Ces sommes sont calculées au vue de Il comptllbilité 
analytique de l'entreprise. 

Ces avanœs compor'WIt une participation IlUl frais lénérau:& du 
conccssiorlnaire. sous la rorme d'un roefaît c:alculé, compte teau da 
eh.raes :luppl~entaires impas~ au œnccssionnaire e.n vertu du 
présent article. 

Ce! a\'ances lont effectuée! i concurrence des MUr dixib:lel .u 
début de chaque semestre sur dtci$ion du miDistœ après visa du 
représentan1 de l'Etat. Le solde des dépenses prises en charge par 
l'Etat est rqlt au concessÎonnaire • )'eltpiration de la concession. 

40 A ce même tenne, sont remis gracieusement lll'Etat les teminl 
Cl instaJlation.s indispensables III la production tels que IOndqes ct 
r&:e.u,; de collecte et leurs tquipemenu ainsi que les installations de 
~c:oun. 

Les IUtres terrains nécessaire5 i l'exploilation, les approvisionne­
meotl et lei autrH installations vistcs à l'anicle 71 du code minier 
sont cf:dts ll'Etat $Ur sa demande, .. condÎtÎon que celle-ci IiOÎl Cor. 
mulée ..... nt l'upil1llion de la c:onceuion. 

5° Le présent article est applicable en cas de ~nonciation totale 
ou partielle ou en C&S de retrait de la concession. 

CHAPITRE V 

CoIIuWdn ü ftJIttlJ/JJriDII ri t/hpodIiDIu 4Jrma 

Article 21 

En cas de déuccord entre l'adminlsltallon et le concasionnalre 
Jur l'.pplication du pr&ml Clbier da charges, le litige peut ltre 
soumis par l'une el l'autre des parties avant qu'il soit statué par le 
minÎstre c:ha,..e: des hydrocarbures t l'eJtamen d'une commission de 
conciliation compow de tcois membres: le premier désigné pu le 
ministre ct choisi parmi les ingénieurs des mines, le second dbilné 
par le concessionnaire ct le troisième désigné d'un commun accord 
par les dcu.l premier<> ou, • défaut d'entente entre eUl!1 par le prési· 
dent du tribunal admirlittr:llir de la cin:onscription où nt situé le 
domicile élu du concessionnaire A la requête de la partie la pluS 
diligente. Cette commission doit formuler .on avis, par rapport 
motive. dans un délai de deux mois aprk sa cooslitulion. Les rraÎs 
de ronctionnement de la commission sonl lvancés par le concession­
naire ct mis par la commission , 1. eharle de l'une ou l'Iu~ deI 
par1ies, 

Artiele 22 

Lu frait de timbre, d'enregistrement et de publicacion au .IoltmtJ/ 
officid du préenl cahÎer des charges IIClOnl supportés par le conca· 
sÎonnaire. 

Fait i\ Paris, le 11 dkembR 1992, 
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LI m;lIu'n d, l'ilttluJ'M ~ Il,,, OO#fttMl'tt allrinlr. 
DOMINIQUE STRAUss.KAHN 

U ,";#lUtrt diltpi tll'm~'1if. 
ANOR! BILlAROON 

Pa, le conccssionnairt: 
u "hitJnrl de Gdzonor. 

A. BROSSARD 

Al-rt" du 27 novembre 1192. prorogeant 
... pennl ••• DlueHa de recherche. d. min .. 

NOR: INDEnOIJ9UA 

Par antlt du mini"re de l'industrie et du commc.rœ extmeut en 
date du 27 DOYcmbre 1992. le pennis exclusif de Rcherches de 
min.es d'uranium, autres mtlAuX radioactifs et subStances ClDnnUCI. 
dit Cl Pennls de Umoise (Allier),)t cil prorogé, sur une superficie 
réduite de 32,2 kilomètres carrés il l,54 kilomelre can6 environ, au 
pronl de ,. Cagtm. jusqu'à ce. qu'il .oh stat\lé ,ur la demande de 
conce~ion de mincJ de: cc Justice. sollicitee par oeue sodttt. 
Conformément' l'utrail de carte ,\1 1/ 10000 annext au pracDI 
alTêté, la IUrface lur laquelle porIe 1. proroSllion. commune au 
permis exclusif ISe recherchC$ de mines de Umoise et il la conces· 
sion $ollicitœ de Jwtiœ. ,'inscril daN ua ptrim~~ • c6t4s reai­
lignes donl les 'Ol'Mlds A, B, C, 0 et E !lont dUinÎl camiac ml 
(leurs coordonn~C$ dans le s)'Illme de projection Lambert-II, zone 
omtnle, fUnl donni:es à litre subsidiaire) ; 
A tntel"lCctioD de deux droiles, l'une joisnan' ka points ausmai,cs 

"et s, l'.utn: joiBnunt les points auxiliaira; 1 et 11: 

B 

c 

D 

E 

.. 

• 

• 

p 

• 

u 

• _ 6l9440,10 y _ 2 179 9n,lI 
Intascction de deu. droites, l'une joignant les points auliliaires 

'" et fi, l'autre joignant les points a\lxiliair~ t ct 11 : 
• - 660 62l,38 Y - 2 180 046,97 

Inlel'KCtion de deux droiles, l'une jOÎlDant let pobus audliairts 
1ft et q, l'Iutre joignant Ic! poinlJ au:ziliaires 0 et ,: 

x-6605III,13 y-2179.'i92,62 
tnter\ectÎotl de deuJ. droites, "une joignant les points aUJ.iliairts 

pet. J,. l'autre jOÎ.plaDI les poinu auxiliaires .. CI fi: 
x - "9917'" Y - 2 178711,13 

Intcneaion de deux droites, "une joÏ&ftlnt lu points .uaili.ira 
" cl s, l'aulre joignant les polnLS aus.iliaires " et q : 

x _ 659017,50 Y - 2 179 194,11 
~rinilion des points auxililira : 

ll1tmcdiorl à 3 kUomtlrel environ au Nard-Ouesa d'Agongcs, 
de J'ue de la route départemenille S4 aYCC l'ue dt la route 
dtpartementale 119 {~ommec C du permil eadusif de 
recherches de mi.c:s de Limoi_l : 

]( ... 660187 Y - 21105IS 
AIe de 1. borne I.G_N. n" 4], dite A,sonaes-l. Callin . .. 3,9 kilo­

nU:lres au No,d-Nord-OUdl d'Alonaes : 
,J' - 661041,951 Y - 2182 240,98 

Axe de la borne LO.N_ no 48, dite Aaonats-lII, La OtJ.nde Jp,u­
lice," ],7 km lU Nord-Nord·Esl d'ÂIOages: 

,J' _ 66) 679,29 Y - 2 112394,13 

Axe d, la borne I.G,N. nO 54, dite Bq.neul-I, La Tuilerie, t 
2,8 km au Nord·Ett d'Agonzcs: 

x - 66' n4,.' y _ 2 IBO 271,24 
Sammet du toit du clocher de l'éalise de Saint-MeDllul:, painl 
~dtsique n" 48, dit Saint~MenouJl.-IV, le boura : 

• - 662871,6l Y - 2 176 464,22 
Axe de 1. borne I.G.N. no 41, dhe Saint~Menoux~lI. Les G.ndi· 

ni~rcs, • 1,8 km au Nord-Ouest de Saint-Menoux: 
:c - 659 602,12 J - 2 178 268,56 

Sommet du ratt.IC, pignon Nord-ER cie la tnlÎSon. po;nll~" 
slquc ft9 lJJ; dit La Rccvcillb'e, .. 3,6 km au NllnI·E:sr, de 
i'tsJise de Bourboo-J'Atchambauh : 

• - 6l1167,7 , - 2 171199,5 
Au de la borne I.G.N. ne 3', dite Bourbon.l'Ardwnbaull·Vl, 

La Rouent. .. 4.1 lem Il' Nard·Nord,Eat de Bourbon­
l'Archambaull : 

]( _ 65'0'.,18 Y - 2179 87S,1S 
Aze du cloc:ber dl 1. chapelle, sil. près du ch1wu appal1e­

Mnt il M. J.-P. Coinc.hon, l 1,5 km à l'Est de Ftarw:he&se: 
x-6S.'i360 y-2182170 

Le pennis exclusif de recherches de mines d'uranium, autra 
mêlaui radioactifs ct substances connexes, dit permis de Fn-mont 
(Allier), CIl prorogé. lur une luperfide réduite de 65,8 .. 10,6 kilo· 
mttres cunis environ lU profit de la Cogtma, jusqu'à ce qu'il soit 
ltatuA IUr 1. demandt dt: C:OI1ccssion de mines de Frémont IOlIidt6e 
par ceue socitté, Conrorrntment .. l'eJ.tn.i1 de carte lU 112' 000 
al'l~d au praeot arrlté, Il sutface lur laquelle porte la prorogation, 

commune au permis udulÎ.r de RCbtuhcs de mines de FrimOftt el 
t la concession sollicitée de Frémont, s'inscrit daftill UD pbimtue • 
cOUs rectilignes (6 l'exception de la ligne joianant Jn SQml.cU D 
Et E) don, les IOmfDdJ A, 8, C, 0 et E sont dtfinis CQmnte suit 
(leurs coordonn~es dans le symme de projection Lambert-n, zone 
œntnle, Alant donnfCf 6. lJl~ subsidiaire) : 

A Point d'intelUdioD l 1,5 km envimn lU Sud-Sud-Est de 
Meaulne de deua droites, J'une reliant les poinlJ aUJ.i1i.im m 
et p, rautR joilnanllC3 points auxiliaires net,: 

X _ 621 980 Y - 2176 160 

B PoiDt d'interse<:tion .. 3.17 km mYÎnm .. l'Eat~Sud·Est de 
Vallon-en-Sully de deux droite., l'une joianant Ie.s points 
aUJ.iliairu 0 el q, l'autre joilflut les points auxîliaires m 
et p: 

.-624000 y-2170315O 
C PuiDt d'interstctian Il 1)5 km environ il fEat-Su.Eat de 

Vallon-en-Sully de deux droites., l'une joignant les poin .. 
auxiliaires Q et q, r.Ulft: joignant les points auxiliaires, et T: 

x-612290 1-211°'60 
D Point d'lnterscaioD, i 1,65 km erwiron lU Nord de V.IlOD-eD· 

Sully, de 1. droite joignant kil points auxiliaires , ~ " ct de 
la limite des cWpartements de l'Allier et du Cher: 

.-621040 y-21723lO 
E Painl d·intenection. • 1,89 km enYinMt au Sud-Ouest dt 

Meaulne, de la droite joigaanl la points IUliIi.lr'eJ " el , 
avec la limite cks départements. l'Allicr e( chi Cher : 

x _ 620350 ,-21760" 

DMinition des points aUllliainl : 

'" Axe du dodler de l'qlilC de Mualne : 
% - 621 470 Y - 2177 '70 

ri Axe de la bllme I.G.N'. n" 26, dite MClula6-], La Oa!opi-

• 

p 

• 

nières : 
x - 624186,99 7 - 2 176 290,00 

Axe de 1. tour principale accolk au mur UpoK au Sud de la 
périphérie de 1. cour Înltrieurc du château de La Roche­
Othon, situf: t s,m km aviron" l'&t ~ Sud-Est de l'église de 
Vallon,en-Sully: 

x-625770 y-2170UO 
Axe de 1. bome I.G.N, n" 29. dite hhillel.J. des Bt1Ilula: : 

z - 625'73,26 , - 2 16S I,SO". 
Centre de la boule du clocher de l'e,lise de Vallon-en-Sully, 

potftlsWd!sique n- 17, dit Vallon-en-Sully-lI, le bourg : 
x - 62(7)1,49 JI - 1170136,26 

Axe de 1. bome LG.N. .... Il , dÎlI: Epiocuil-Ie-Aeuriet.ll, 
Chaume C6te.RicuJ: : 

• - 618l2l,02 Y - 2 17Hl2)l 

Noill. _ L'extrait de carte fDetldonlll: ID prtsent anttt peut &Te ceNUIt41 
dao, Ics lOQua de ta D,R.l.R,E. AuveJBM, i Clemaont.Fetf&Cld, 4), rue de 
WaiU). CN dans ceux du mirti$t~rc de I-industrie ct du COll'1111Cfœ eXltricur 
(direction généllllc: de: l'enerlic et des tnalitrcs prerni!ru, semee de.s 
mari!res prmni!res ct du $oUS-50I, but'Collu de lqislJ.lîon JTÛnitre), 97, nie de 
Grenelle, Paris. (7-), 

ArrIt6 du 11 d6cemb .. 1112 portant Dr6etIon d'une 
commIttlon mln""ri •• '- de _""Inol".. d. .. 
chiral. 

NOR: INDII1OU •• A 

Le milÛstrc de l'industrie ct du comrncnz utlrieur, 
Vu la loi n" 7S·1349 du 31 d6ccmbre 1975 rel.tlve , l'emploi de 11 

Ique françatse ; 
Yu le dtcrel ne " .... 39 du II man 1916 relatif" l'enridline.ment 

de 1. langue françaiK : 
Vu le di:cret ne 89-403 du 2 juia J989 instituant un Conseil ~­

rieur de la lanlue françai~ et une MN:prion afntrale , t. lanauc 
r(ançaise ; 

SUf la pt'0pOlÎ'ion du d~quf: léltf:ial .. la I.&quc rrançaise, 

Anfte: 

Art. let. _ Il est irulit~ uprà du ministre ck l'industrie el du 
ccnnmercc e1ttrieuf une commiulon de terminologie de lI. chimie 
qui a pour mission : 

- d'tlablir el de tenir il jour, pour k &«leur de l, d)imic, ua 
inventaire des I.cufte!l du vocabulaire fnmçai:l : 

- de m:ueillir, de proposer ct de: reYÎ.ser les ttnDea ct néologismes 
pour dblper des rialitCI Douvelles ou pour remplacer des 
termes emprunla il d'autn:s IIDJUICI : 

- de proposer touta maures propres dans 100 domaine • riva­
riIU l'a.ctioa du Conseil supérieur de la lanlue française Cl dt: 
1. d~lion sen~e • 1. lanpe rnD~ 


